
 

 

 

 

 

 
  

 

Etude Ecomind 
Activité 2 / Action 4 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour faire cette étude, nous nous sommes basés sur notre expérience avec 
l’émergence du cluster TEAM2 sur recyclage et déchets, centre de ressources 

collaboratifs sur Sédiments, Aquapris sur Eau mais également comparé avec des 
études similaires existantes (par le gouvernement français, réseaux intercluster…) et 

avons sollicité un cabinet d’étude (Ernst & Young) afin de nous aider à adopter la 
bonne stratégie pour régler les questions de propriété intellectuelle dans les projets 

collaboratifs innovants avec des structures privées et publiques (comme dans TEAM2, 
projets collaboratifs sur les sédiments, eau…). 

Comment résoudre le problème de 
la propriété intellectuelle dans les 

projets collaboratifs innovants avec 
des structures privées et publiques  

 
 
 

Attention, ce rapport contient des données confidentielles  
 

– Merci de nous consulter avant toute diffusion externe 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

La question de la propriété intellectuelle se pose quand nous aidons à faire 
émerger des projets innovant collaboratifs avec les acteurs publics et structures 
privées (entreprises, laboratoires..). A travers Ecomind, une des méthodologies et résultats 
a été le groupement d’entreprises pour faire émerger des projets innovants et la formation et 
création de cluster tel que le pôle de compétitivité TEAM2. 

Or les questions juridiques pour résoudre les droits de propriété intellectuelle lors des 
projets collaboratifs innovants ne sont pas simples à résoudre, c’est pourquoi nous avons 
mandaté Ernst & Young à faire une étude à travers 2 cas concrets d’Ecomind ci-
dessous que nous compléterons avec le retour d’expérience terrain des structures 
concernées et consultants du cd2e: 

 

Exemple du « Centre de ressources pour projets innovants autour des thématiques de 
sédiments » : 

Un des objectifs à travers Ecomind a été d’accompagner les projets innovants liés au 
recyclage/valorisation et gestion des sédiments. Un des résultats de cet accompagnement 
est la mise en place future d’un centre ressource qui pourrait aider davantage les PMEs et 
laboratoires à monter des projets innovants tout en fournissant des services complémentaire 
en veille, appels d’offres public... 

 
 Dans le centre ressource, les projets collaboratifs innovants concernent les 

acteurs publics, entreprises, laboratoires… 
 

Cette étude aide ainsi répondre à la problématique suivante:  

 Comment développer des démarches collectives avec des acteurs publics 

partenaires d’acteurs privées afin de développer des projets novateurs d’intérêt 
public ? 

 Comment garder certaines données publiques ? 
 Quelle structure juridique à adopter par un tel centre ressource dédié à 

l’émergence de projets innovants? 
 

 

 



 

 

 

 

 

 
  

 

Pour répondre à ces questions, Ernst & Young a mené une étude sur le centre de 
ressources sur les sédiments, appelé Sédimatériaux.  

Leur rapport démontre d’abord que le statut juridique d’un tel centre de ressource est à 
prendre avec précaution pour justement traiter au mieux la problématique de la 
propriété intellectuelle entre les acteurs. 

Après une étude de différents fromes juridiques, la forme GIP (Groupement d’intérêt 
Public) est préconisée : 

 

 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 
 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

Et également la préconisation d’un contrat de collaboration pour mieux gérer a 
confidentialité et propriété intellectuelle: 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

Compléments de cette réflexion sur Sédimatériaux, à travers les Clusters type TEAM2 
(pour projets innovants autour des déchets)  

A travers notre accompagnement Ecomind, il s’est avéré qu’une des méthodologies 
innovantes et efficace pour faire émerger des éco-technologies a été via mise en place et 
création de clusters (plusieurs PMEs travaillant dans un secteur donnés, avec en partenariat 
des laboratoires et lien avec les territoires). Le cluster TEAM devenu pôle de compétitivité 
TEAM2 illustre très bien cet accompagnement et la reconnaissance nationale de 
l’accompagnement. 

Il se pose néanmoins une question importante de propriété intellectuelle lorsqu’on fait 
travailler plusieurs entreprises, parfois même concurrentes, afin qu’elles développent avec 
des laboratoires des nouvelles éco-technologies.  

 
 Dans ce cas d’études, cela ne concerne que les acteurs privés (et non publics 

comme précédemment avec le centre ressource) 
 

 Dans le cluster TEAM2, les projets collaboratifs innovants concernent un 
groupement d’entreprises et de laboratoires privés ou semi-public 

 
C’est ainsi que le statut juridique de TEAM2 a été réalisé avec soin par un avocat 
 
En plus des résultats proposés par Ernst & Young, l’expérience des consultants du cd2e 
et des pôles de compétitivité a permis de mettre en valeur certains points à faire 
attention pour éviter des litiges lors de projets collaboratifs au sein d’un consortium 
(inspiré par le guide de la propriété intellectuelle aux pôles réalisé par le gouvernement). 
 

Un point crucial : Les contrats d’un projet de R&D  
 
Les contrats sont des outils indispensables à la gestion d’un projet de recherche et 

développement commun. 
 

Non seulement les contrats apportent la sécurité juridique et économique en 
précisant les droits de chacun, notamment sur les résultats issus du projet, et ses obligations 
corrélatives, mais les contrats sont aussi un instrument de dialogue, de compréhension 
mutuelle des attentes de chaque partenaire et de structuration de sa démarche. 

 
Les relations contractuelles dans un projet de recherche et développement au sein 

d’un pôle de compétitivité sont complexes, du fait de la multiplicité des acteurs, de la 
complexité et de la sensibilité des technologies, de la diversité des objectifs. 

 
Le tableau qui suit présente de manière synthétique les principaux contrats découlant 

d’un projet de recherche et développement commun. Il indique la liste des principaux 
contrats (colonne « Quel contrat ? »), le moment où ils doivent être signés (colonne « 
Quand ? »), leur objectif général (colonne « Pourquoi ? »), ainsi que les références (et les 
liens associés) des parties du Guide juridique et/ou de la Boîte à outils où des modèles ou 
des développements sur ces contrats peuvent être trouvés (colonne « Références »). 
 



 

 

 

 

 

 
  

 
 
 
 
 
 

Quel contrat ? Quand ? Pourquoi ? Références 

Accord de 
confidentialité 

multi-partenaires 

Dès les 
négociations en vue 
du projet 

Sécuriser ses informations 
confidentielles 

 Voir la fiche pratique 
« Confidentialité » 

 Voir le « Contrat type de 
confidentialité multi-
partenaires » 

Accord de 
confidentialité 

bi-partite 
Au cas par cas 

Reporter un engagement de 
confidentialité sur un tiers, 
par exemple un prestataire 
ou un sous-traitant 

 Voir l'« Engagement type de 
confidentialité du prestataire 
extérieur » 

Accord de 
gouvernance 

Dès les 
négociations en vue 
du projet 

Organiser la direction, la 
prise de décision, la 
coordination et le suivi de 
l’exécution du projet. 

 Voir la fiche pratique « La 
gouvernance » 

 Voir le « Contrat type de 
gouvernance » 

Contrat de 
consortium Le plus tôt possible 

C’est le contrat essentiel du 
projet. 

Il en gère tous les aspects : 
propriété intellectuelles, 
confidentialité, gouvernance 

 Voir « Contrat type de 
consortium », « Méthodologie 
de réalisation d’un contrat de 
consortium » et « Outils 
d’aide à la négociation d’un 
contrat de consortium » 

Contrat de 
copropriété de 

brevet 

En application de 
l’accord de 
consortium 

Il organise la propriété 
commune sur la technologie 
brevetable développée dans 
le projet 

 Voir le « Contrat type de 
copropriété de brevet » 

 Voir la réglementation sur les 
inventions, le chapitre sur 
"L'exploitation des brevets" 

Contrat de 
licence de brevet 

En application de 
l’accord de 
consortium 

Il organise le droit d’usage 
d’un ou plusieurs partenaires 
à une technologie propre ou 
commune. 

 Voir la réglementation sur les 
inventions, le chapitre sur 
"L'exploitation des brevets" 

Contrat de 
cession de 
droits de 
propriété 

intellectuelle 

En application de 
l’accord de 
consortium 

Il organise la cession de 
droits de propriété 
intellectuelle, et en particulier 
de droits d’auteur à un 
partenaire dans le respect 
des exigences légales de 
forme et de fond, ainsi que la 
cession de marques ou de 
brevets. 

 Voir, « Clause type de 
cession de droits de propriété 
intellectuelle » et 
« Méthodologie de réalisation 
des clauses de cession de 
droits de propriété 
intellectuelle » 

 Voir la réglementation sur 
"Les inventions", "Les 
innovations protégées par le 
droit d'auteur" et "Les 
marques"  

Convention de 
stage 

Si des stagiaires ou 
du personnel 
extérieur est 
employé 

Il organise la confidentialité 
et la cession des droits de 
propriété intellectuelle dont 
le stagiaire ( ou son 
employeur, laboratoire,  
université etc) pourrait se 

 Voir, « Convention de stage 
type » 

 Voir la réglementation sur 
"Les inventions", le chapitre 
sur "Les inventions des 



 

 

 

 

 

 
  

Quel contrat ? Quand ? Pourquoi ? Références 
prévaloir. stagiaires" 

Conditions 
d’accès à une 

plate-forme 
collaborative 

Si une  plate-forme 
collaborative 
accessible par 
internet est mise à 
disposition des 
partenaires 

Gérer la confidentialité des 
informations et le respect de 
la propriété intellectuelle 

 Voir, « Conditions d’accès à 
une plate-forme 
collaborative » 

Charte de 
confidentialité 
en entreprise 

A tout moment. 
Pour diffuser les bonnes 
pratiques au sein de 
l’entreprise 

 Voir, « Charte de la 
confidentialité en entreprise » 

Charte d’éthique 
Est recommandée 
au niveau du pôle 
lui-même 

Rappeler les principes 
généraux qui doivent 
gouverner la participation à 
un projet. 

 Voir, « Charte d’éthique » 

 
 
 
 
 
 
 
 
Les bons réflexes contractuels : 
 
 

 Parler contrat dès le début des pourparlers ou des relations partenariales 
 Prendre l’initiative de proposer un contrat 
 Réfléchir à ses objectifs, ceux de ses partenaires, anticiper les risques 

d’antagonisme, les prévenir en recherchant des solutions raisonnables et 
consensuelles 

 Ne jamais divulguer d’informations confidentielles sans accord de confidentialité 
 Ne pas « oublier » son contrat une fois celui-ci signé, mais en assurer le suivi. 

 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 
 

 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 
  

 

 

 


